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n° 72 508 du 23 décembre 2011

dans l’affaire X / III

En cause : X

agissant en qualité de tutrice de

X

Ayant élu domicile : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 août 2011 par X, en qualité de tutrice, contre la décision du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 juillet 2011 à l’égard de X, qui déclare être de

nationalité guinéenne.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ».

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 29 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 8 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS loco Me I.

DIKONDA, avocat, et J. KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité guinéenne et d’ethnie peul, vous avez quitté votre pays le 8 janvier 2011 à destination de

la Belgique où vous avez introduit une demande d’asile le 10 janvier 2011. Vous déclarez être né le

[xxx]. Vous êtes actuellement âgé de 17 ans.

Le 15 novembre 2010, les résultats provisoires des élections présidentielles ont été proclamés. Ce jour,

des policiers ont fait irruption dans le quartier d’Hamdallaye afin de maltraiter les personnes d’ethnie
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peul. A cette occasion, vos parents ont été frappés et votre maison a été saccagée. Vous avez pris la

fuite et vous vous êtes rendu chez un dénommé Camara, à Dixinn, où vous avez séjourné jusqu’à votre

départ du pays.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’indications permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, des imprécisions importantes sont apparues à l’analyse de vos déclarations.

Ainsi, vous évoquez les résultats des élections de 2010 en Guinée, élections que vous situez en juin

mais vous en ignorez la date exacte (voir audition CGRA, p. 8).

De plus, vous déclarez que suite à la proclamation des résultats provisoires, vous vous êtes réfugié

chez [C.], un ami de votre père, chez lequel vous vous êtes caché du 15 novembre 2010 au 8 janvier

2011. A cet égard, interrogé sur l’identité de l’épouse de [C.], vous déclarez qu’elle s’appelle madame

[C.], sans pouvoir être plus précis (voir audition CGRA, p. 9). Interrogé pour voir si pendant ce séjour,

vous avez appris être recherché, vous déclarez « non, personne ne me dit que je suis recherché, je ne

sortais pas » (voir audition CGRA, p. 9). Questionné afin de savoir si pendant ce même séjour, vous

avez demandé à [C.] d’entreprendre des démarches pour tenter de connaître le sort de vos parents, de

vos frères et de votre soeur, vous répondez que non (voir audition CGRA, p. 9). Interrogé plus avant afin

de savoir si vous avez demandé à [C.] de se rendre dans des hôpitaux, des morgues ou autres, afin

d’avoir des nouvelles de ces mêmes personnes, vous déclarez « non, je n’ai pas fait cela, je n’ai pas

demandé à quelqu’un d’aller chercher » (voir audition CGRA, p. 9).

Ces éléments sont importants car ils portent sur la situation qui a suivi l’évènement qui est à l’origine de

votre départ du pays. Par ailleurs, ce manque d’intérêt à connaître l’évolution de la situation de

membres proches de votre famille n’est pas compatible avec le comportement d’une personne mue par

la crainte.

Concernant la situation post 15 novembre 2010, la question vous est posée de savoir si un couvre-feu a

été instauré, ce à quoi vous déclarez ne pas savoir (voir audition CGRA, p. 10). Or selon les

informations disponibles au sein du Commissariat général, dont une copie est jointe à votre dossier

administratif, il ressort qu’un couvre-feu a été instauré à ce moment, et dès lors, le fait que vous ne

connaissez pas cette information ne permet pas de penser que vous vous trouviez à Conakry durant

cette période.

Cet élément est important car il est relatif au climat qui régnait à Conakry dans les jours qui ont suivi la

descente de militaires, qui est à la base des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile.

Enfin questionné sur ce qui vous est reproché par les autorités de votre pays, vous dites « car on aime

notre opposant Ceillou ». Questionné afin de savoir si autre chose vous est reproché, vous déclarez ne

pas savoir. Vous ajoutez un peu plus loin craindre les malinkés. Vous dites « le chef ne nous aime pas,

les militaires ne nous aime pas, l’ethnie malinké ne nous aime pas ». Interrogé sur ce que vous voulez

dire pas « nous », vous dites que cela fait référence à vous. Enfin, la question vous est posée de savoir

pourquoi on ne vous aime pas, vous déclarez ne pas savoir (voir audition CGRA, p. 10 et p. 11).

Dès lors, vous ne donnez aucune explication permettant de comprendre ce que vous reprochent les

personnes d’ethnie malinké.

Relevons, qu'ainsi vous n'individualisez pas votre crainte mais invoquez une situation générale. Le

contexte électoral de 2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique en Guinée. Les différentes communautés se

méfient désormais les unes des autres. La politique du gouvernement actuel, bien que constitué de

membres issus de différentes composantes ethniques, n’apaise pas les tensions inter-ethniques. Les

nombreuses sources consultées ne font cependant pas état, malgré la situation tendue, du fait que tout

membre de l’ethnie peuhl aurait des raisons de craindre des faits de persécution du seul fait d’être

peuhl.



CCE X - Page 3

Enfin, le document que vous joignez à votre demande d'asile, à savoir la copie d'un extrait du registre

de l'état-civil, daté du 9 mars 2011, atteste de votre identité et de votre date de naissance, éléments

nullement remis en cause dans la présente décision.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports successifs du

second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été commises par

les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-ethniques importantes,

des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La Guinée a donc été

confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues.

Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles, victoire acceptée par son

rival, la situation semble relativement calme, même si des tensions sont palpables. Il incombe

désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et d’organiser des élections législatives,

très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du

pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que vous soyez mineur, ce dont il a

été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas parvenu à rendre crédible votre

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque réel

d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique ».

2. Les faits invoqués

En termes de recours, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés

dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de « […] la violation de l’article 1 er la [sic]

Convention de Genève sur les réfugiés et de l’article 48/3 de la loi du 15/12/1980 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et des étrangers […] ».

3.2. Elle prend un second moyen de « […] la violation de l’article 48/4 §1er et §2e a) et b) ainsi que 48/5

de la loi du 15/12/1980 de ladite loi ».

3.3. En conséquence, elle demande :

« - de réformer la décision précitée de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire,

- d’octroyer au requérant la protection subsidiaire,

- ou, à tout le moins, de faire réexaminer sa demande d’asile ».
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4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la Loi

4.1. La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant, en raison

d’incohérences et d’imprécisions dans ses déclarations, mais également de son manque d’intérêt à

connaître le sort de ses proches. La partie défenderesse estime enfin que le requérant n’a pas

démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève.

4.2. Le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

4.3. En l’espèce, le Conseil estime que les motifs suivants de la décision querellée sont pertinents et se

vérifient à la lecture du dossier administratif, à savoir les lacunes dans les déclarations du requérant

relatives aux évènements qui sont à l’origine des problèmes qu’il invoque, le manque d’intérêt du

requérant en vue de se renseigner sur l’évolution de la situation de sa famille lorsqu’il était caché en

dehors du domicile familial, et enfin le défaut d’individualisation de la crainte dans le chef du requérant

en ce que celui-ci se limite à invoquer la situation générale en Guinée.

En termes de recours, la partie requérante se limite à énoncer que l’article 1er de la Convention de

Genève ainsi que l’article 48/3 de la Loi ont été violés « […] du fait que le requérant, mineur, est d’ethnie

peule, et qu’il ne peut être omis l’existence d’un risque de persécution par les autorités guinéennes – qui

ont démontré une réelle hostilité à l’égard des peuls depuis la campagne électorale de 2010 -, ou de la

part de guinéens membres d’autres ethnies, la répression des partisans et des sympathisants de

l’U.F.D.G. et la haine ethnique contre les peuls s’étant aggravées depuis l’accession au pouvoir de

l’actuel président de la république », en sorte que le Conseil considère que la requête ne formule aucun

moyen judicieux susceptible de mettre en cause les divers griefs de la décision querellée, laquelle se

borne pour l’essentiel à contester la pertinence de la motivation de la décision querellée mais n’apporte

aucun élément personnel, pertinent, convaincant ou probant permettant de remettre en cause les

motivations de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le

bien fondé des craintes alléguées.

4.4. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2, de la

Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la Loi

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la Loi, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à

l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et

à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou,

compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant

qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. Alors que la décision querellée se fonde sur les informations recueillies par le Commissariat général

aux réfugiés et aux apatrides versées au dossier administratif pour refuser la protection subsidiaire au
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requérant, ce dernier soutient en termes de requête qu’en cas « […] de retour en Guinée –Conakry, son

pays d’origine, [il] court le risque d’être exposé à la torture ou à des traitements ou sanctions inhumains

ou dégradants ; il risquerait, en tant que membre d’une famille reconnue comme ayant soutenu la [sic]

parti U.F.D.G., d’être traqué par les forces de l’ordre guinéennes ».

5.3. Pour sa part, la partie défenderesse joint à sa note d’observations un document actualisé au 18

mars 2011 sur la situation sécuritaire en Guinée.

5.4. A l’examen de ce document, le Conseil constate que la Guinée a connu de graves violations des

droits de l’homme, notamment lors du rassemblement du 28 septembre 2009 et suite à l’attentat du 3

décembre 2009 contre le Président, et il observe la persistance d’un climat de grande insécurité dans ce

pays. Ce contexte particulier doit inciter les autorités compétentes à continuer de faire preuve d’une

grande prudence dans l’examen des demandes d’asile de personnes originaires de Guinée.

Le Conseil rappelle néanmoins que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale,

de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce

pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il

incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque réel de subir de

telles atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources

fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine du requérant,

celui-ci ne formule cependant aucun moyen ni n’avance aucun élément consistant donnant à croire qu’il

encourrait personnellement un risque réel d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou

dégradants en cas de retour en Guinée.

5.5. Par ailleurs, en ce que le requérant fait valoir, en termes de requête, qu’il « […] risquerait, en tant

que membre d’une famille reconnue comme ayant soutenu la [sic] parti U.F.D.G., d’être traqué par les

forces de l’ordre guinéennes », le Conseil constate ainsi que la partie requérante fonde sa demande de

protection subsidiaire sur les mêmes faits que ceux qui sont à la base de sa demande du statut de

réfugié. Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits manquent de toute crédibilité et de tout

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4,

§ 2, a) et b), de la Loi, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante

aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.6. La décision querellée considère en outre que la situation prévalant actuellement en Guinée ne

permet pas de conclure à l’existence dans ce pays d’une violence aveugle en cas de conflit armé au

sens de l’article 48/4, § 2, c), de la Loi.

En l’absence de toute information susceptible de contredire les constatations faites par le Commissaire

général concernant la situation prévalant actuellement en Guinée, le Conseil estime que ce dernier a

légitimement pu conclure à l’absence de conflit armé dans ce pays. L’une des conditions requises pour

que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), de la Loi, à savoir l’existence d’un conflit armé interne ou

international, fait en conséquence défaut, en sorte que la partie requérante ne peut se prévaloir de cette

disposition.

5.7. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la Loi.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :
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Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille onze par :

Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK C. DE WREEDE


